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	SECTION DU PUY DE DOME


COMPTE RENDU CTP DU 10/11/2011

POINT 1 : Revalorisation des valeurs locatives foncières des locaux professionnels
Issue de la loi fiscale de 2010, cette réforme a pour objet d’établir une grille tarifaire de référence en fonction des zones géographiques d’implantation des locaux commerciaux et professionnels (les établissements industriels et les locaux d’habitation sont exclus de cette révision).

Expérimentée dans 5 départements, la DGFIP n’a pas encore communiqué les conséquences fiscales sur les valeurs locatives.

Dans le Puy de Dôme, 32500 locaux sont concernés pour 20400 propriétaires. Mi février 2012 chaque propriétaire va recevoir une déclaration à remplir dans les 2 mois. L’exploitation des réponses se fera par les services informatiques.

Une cellule d’assistance sera mise en place au sein du Pôle d’Evaluation des Locaux Professionnels (PELP), 6 personnes sont prévues dans cette cellule avec le renfort ponctuel des agents du CDIF de Clermont, des géomètres et de la Brigade Régionale Foncière. Cette cellule sera dotée d’une BALF et d’un n° de téléphone dédiés.

La prise en compte dans les impositions sera effective en 2014.  Une formation pour les agents de toutes les cellules d’accueil du département est prévue. Actuellement les SIE mènent une grande campagne de mise à jour des identifiants des locaux professionnels. A ce titre il a été demandé l’organisation d’une réunion afin d’harmoniser et de mutualiser les travaux.

POINT 2 : Modification des règlements intérieurs de VOLVIC et du MONT DORE
A compter du 1er décembre la trésorerie de Volvic sera fermée au public le mercredi (demande des agents relayée par FO).

A la même date, la trésorerie du Mont Dore ouvrira au public à 8H30 au lieu de 8H.

S’agissant d’une demande des agents, toutes les organisations syndicales ont voté pour sauf l’Union qui s’est abstenue.

POINT 3 : Bilan de la campagne DPR (déclaration pré remplie)
D’après la direction, malgré la saisie de 7500 déclarations de Clermont, le SIP de Riom a mené ces travaux dans les délais, bien placé pour la 2ème émission, à jour pour la 3ème. Les trésoreries ont assuré l’accueil de 6000 usagers, ce qui représente 15% de l’accueil physique total. Dans le Puy de Dôme, la télé déclaration progresse de 12% . Au total 26% des déclarations se font par Internet (30% au plan national). D’après la direction, les agents ont un ressenti positif de la campagne mais le directeur reconnaît que la campagne de saisie a été plus difficile cette année. A noter que l’accueil en juin a été très important du fait certainement de la date limite tardive de la déclaration Internet.

POINT 4 : Point sur l’exécution budgétaire
Aucune remarque particulière à faire sur l’exécution du budget 2011 au 9 novembre.

POINT 5 : CHORUS Dépenses Sans Ordonnancement (DSO)
Chorus DSO : concerne les remboursements et les dégrèvements  gérés par les SIE et les SIP. Il s’agit d’un transfert de tâches entre les services de direction et les services instructeurs. Désormais le service qui instruit la demande exécute lui même la phase comptable jusqu’à la restitution. Aux dires de la direction, ce transfert de tâches n’est pas très conséquent… Quid de la séparation ordonnateur-comptable ? La direction reconnaît que sur des petits sites comme Ambert ou La Bourboule, il va être difficile de distinguer le décideur du payeur.

Se pose aussi la question du repérage des restes à recouvrer en cas d’opposition à effectuer (responsabilité des comptables).

QUESTIONS DIVERSES

· Revalorisation des indemnités kilométriques ( la direction fait suivre à la direction générale.

· Paiement des amendes ( tous les postes comptables sont habilités à les encaisser, la direction va envoyer une note dans ce sens à tous les responsables. (SIP et trésoreries).

A l’issue de la séance, le directeur nous a annoncé la mort du Comité Technique Paritaire et la mise en place à compter du  16 novembre du Comité Technique Local.

 Une réunion informelle est programmée à la direction le 21 novembre afin de réunir tous les  membres des Comités Techniques et des CAP (anciens et nouveaux  élus – parité administrative).

